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Peux partis extrêmes,—une fraction du parti modéré, —
 ( 

ntles campagnes forment la majorité immense qui porte à la j 

présidence de la République le citoyen Louis Napoléon Bo- j 

naparte. ■ .• ' 

tes deux partis dont nous voulons parler sont : 

— D'une part,—les débris coalisés des partis du droit di-

,in et du droit octroyé: de la légitimité et de l'orléanisme. 

—De l'autre,—les sectaires des diverses écoles socialistes. 

La fraction modérée qui s'est détachée du général Cavai-

irnac n'a été poussée dans celte voie que par le mobile de 

son intérêt privé. Elle a calculé les chances de tranquillité : 

elle a cru qu'elles étaient du côté de Bonaparte), et elle est 

allée à lui. '* 

Quant aux campagnes, — elles ont voté parce qu'il s'ap-

pelle Napoléon d'abord, et ensuite, parce que d'habiles cour-

liers ont flatté cet instinct électoral du paysan ; — le gain ; 

le lucre. 

On paiera moins sous Bonaparte, donc on amassera da-

vantage. 

Nous croyons être dans le vrai en analysant de la sorte et 

en décomposant la majorité napoléonienne. 

Voyons, maintenant, comment se concilient dans un ave-

nir prochain les éléments divers qui ont concouru à l'élec-

tion du candidat préféré. 

Evidemment, pour tout homme que n'aveuglent pas les 

passions politiques, regrets du passé ou désirs de l'avenir,— 

l'élection n'a pas été, de la part de l'immense majorité des 

rotants, un acte politique. 

Les paysans n'ont voté ni pour ni contre la République : 

ils ont voté pour le neveu de l'empereur et aussi pour le dé-

grèvement des impôts. 

Et ces paysans4à forment les -4/omes de la majorité napo-

léonienne. 

L'autre cinquième, légitimistes et socialistes, se sont ral-

liés, chacun de son côté, au mouvement des campagnes, avec 

l'espoir de le diriger et de le faire servir,ceux-ci à leurs ran-

cunes, ceux-là à leurs utopies. 

Tous deux vont se mettre à l'œuvre,—essayant d'exploi-

ter le vote à leur profit et d'accaparer encore une fois, au 

profit de leur parti, l'opinion de la France. 

Et nous le disons avec regret,—les uns ou les autres y 

réussiront. Les campagnes se sont levées et ont parlé. Une 

fois leur bulletin jeté dans l'urne, elles vont rentrer dans 

leur inaction, et laisser aux minorités turbulentes la puis-

sance, sinon le droit, de circonvenir leur élu et de le faire 

marcher dans leur voie. 

C'est donc réellement entre l'influence socialiste et l'in-

fluence rétrograde que va se livrer la bataille, et nous avions 

raison de dire dernièrement que la République se retirait de 

p scène, et allait regarder faire. 

Que si, maintenant, nous étudions Louis Bonaparte dans 

ses livres d'abord, — puis, d'après son entourage, — l'incer-

titude nous prend, et nous déclarons qu'en face d'un pareil 

contraste, il est impossible à tout homme de sens de prévoir 

ce qu'il fera, sinon, qu'en mettant en pratique ses idées, il 

devra congédier ceux-là même qui l'ont patroné jusqu'à ce 

jour, — où qu'en les gardant il devra, par ses actes, donner 

un démenti à ses doctrines. 

En effet : 

Louis Napoléon Bonaparte est surtout connu dans le 

monde des penseurs pour son livre sur l'extinction du paupé-

risme, livre qui pe*ut être considéré comme la synthèse des 

théories de Louis Blanc sur l'organisation du travail. 

On y retrouve, résumés en quelques pages et condensés 

sous une forme plutôt philosophique que didactique, tous les 

projets du célèbre socialiste du Luxembourg. 

Ce livre, écrit avec talent, a, selon nous, un autre mérite, 

plus grand encore, c'est qu'il paraît pensé avec le cœur, et que 

l'auteur semble convaincu et de la misère des classes ouvriè-

res, et de leur droit à la voir cesser, et de l'infaillibilité des 

moyens qu'il propose pour améliorer leur sort. 

Or, —quels ont-été depuis huit mois les ennemis les plus 

acharnés non-seulement de Louis Blanc, — mais encore de ] 

tout ce qui ressemblait de près ou de loin à un système so-

cialiste ? 

Qui a versé sur le Luxembourg, sur les colonies agricoles, 

sur l'atelier fraternel de Clichy, sur les associations ouvrières, 

sur le crédit foncier, le plus de railleries,de fiel, de bile d'ar-

ticles haineux et de bulletins bleus? 

M. Thiers, confident du prince ; 

Le Constitutionnel, — journal du prince ; 

M. Léon Faucher, l'économiste du prince; 

M. Bugeaud, — l'épéc du prince, etc., etc. 

C'est de cet antagonisme inévitable que nous avons peur. 

De quelque côté que se tourne Napoléon Bonaparte, nous 

n'apercevons pour lui que désertion de ses idées ou trahison 

de ses amis, et un pareil avenir n'est pas fait- pour rassurer 

ceux-là môme qui, comme nous, sont tout disposés à s'incli-

nerdevant la voix du peuple et à servir loyalement celui qu'il 

a hissé sur le pavois. 

Supposons cependant que le futur président ait réussi à 

concilier ces éléments hétérogènes et que nous voyions mar-

cher de front, grâce à des concessions réciproques, 

M. Thiers et M. Louis Blanc, 

M. Proudhon et M. Faucher, 

M. Bugeaud et M. Courtais. 

Voilà contentés tout à la fois les deux partis extrêmes, — 

les socialistes et les réactionnaires. 

Reste à régler les comptes avec le pays. 

Le pays ! 

Savez-vous ce qu'il veut? 

Autre exigence bien autrement difficile à satisfaire ! — I 

\ veut de la gloire à bon marché. 

; Cette phrase résume en deux mots toute sa pensée , toute 

ses aspirations, toute son opinion sur la politique intérieur' 

s et internationale. Mais il a d'autres idées en dehors, et celles 

là ne seraient pas la moindre difficulté apportée par lui à l
a 

solution du problème social. 

II veut le dégrèvement de l'impôt d'abord, et ensuite 

qu'on le laisse tranquille dans ses cantons, administrer ses 

champs et ceux de la commune. S'il a peur de l'ouvrier des 

villes, il tient en grande suspicion l'employé du fisc, et pourvu 

qu'on éloigne de lui l'atelier national déguisé en colonie 

agricole et que le percepteur, le gabelou, le rat-de-cave ne 

viennent plus heurter à sa porte, que lui importe qui règne 

.et gouverne à Paris, pourvu qu'il réponde au nom de Napo-

léon et fasse trembler partout l'étranger ? 

Biais ici, précisément, s'offre la difficulté dont nous par-

lions tout-à-l'heurc , difficulté complexe et que ne peut éviter 

le président qu'en froissant tout à la fois les deux partis 

extrêmes. . 

Louis Blanc, pour fonder ses colonies agricoles, ne de-

mandait au budget que 100 millions et les châteaux, forêts et 

domaines royaux comme sol de culture. 

Louis-Napoléon demande pour les siennes 300 millions et 

9 millions d'hectares de biens communaux. 

S'il veut satisfaire à cette partie de son programme, il 

devra donc dépouiller les communes de leurs biens, et eu 

outre grever le budget d'une dépense de 300 millions. 

Nous l'avons dit déjà, à tort ou à raison , les communes 

renonceront difficilement à leurs propriétés ; — mais encore 

en supposant cet obstacle vaincu, il reste à trouver les 300 

millions. 

Evidemment, on ne peut songer à les demander aux#jm-

pôts existants, puisque ceux-ci même , d'après le manifeste 

du prince, doivent être considérablement réduits. 

C'est donc à de nouveaux impôts qui ne portent ni sur la 

classe ouvrière, ni sur la classe agricole qu'il faut les de-

mander, et en vérité , en dehors des ouvriers et des paysans, 

nous ne voyons guère que les riches qui puissent faire les 

frais du système napoléonien. 

C'est ce que pensait Barbès, quand il demandait sou 

milliard ! 

Nous savons bien qu'on va nous répondre avec l'argument 

éternel de la réduction des gros traitements. Nous avons 

déjà dit notre pensée à ce sujet, nous avons prouvé par des 

chiffres que 25 millions étaient le maximum des économies 

réalisables : mais aujourd'hui nous voulons aller plus loin, et 

nous déclarons qu'en réduisant de moitié le chiffre des em-

ployés, et en leur enlevant le quart de leurs appointements, 

on n'arrive pas à 80 millions d'économie. 

Il faut donc revenir au milliard de Barbès ; — c'est-à-dire, 

— s'aliéner le parti réactionnaire. 

Ou bien , renier son passé , brûler ses livres , tromper 

toutes les espérances des votants socialistes,, les rejeter sur 

le pavé, dans les clubs, et voir pour longtemps encore , le 

1 crédit, le travail suspendus par l'agitation naissant des dé-

ceptions de ce parti. 

> Tel est, à nos yeux, et le sens des votes, — et ses consé-

3 quences dans un prochain avenir. Notre vœu le plus sincère, 

- en achevant d'écrire ces lignes, est de .nous tromper et 

FEUILLETON II LA LIBERTÉ 
HémoSres de Caussulière. 

(EXTRAIT). — Suite. 

Le misérable n'avait pas épargné ses propres amis ; et ceux 

lui lui avaient rendu service avaient été ses premières vic-

times. H était parvenu à s'introduire dans le plus profond 

sanctuaire des sociétés secrèles ; il était membre du comi-

té , ce qui le mettait au courant de tout ce qui se passait ; 

rédacteur du Çliarivari et de la Réforme , il était dans le se-

cret des projets de la presse de l'opposition . et vendait ses 

révélations aux ennemis des républicains. Cet homme, Lu-

cien Delahodde , n'avait jamais eu les sympathies de Caus-

sidière. 11 s'était néanmoins trouvé souvent dans sa compa-

gnie, et notamment dans le courant de février. Le 23 de ce 

""ois, ils avaient à décider où serait le point central de l'in-

surrection. Le carré Sl-Martin , où venaient s'embrancher les 

différents quartiers habités par leurs hommes , avait été 
choisi. • 

Caussidière se rappelle très-bien que, dans la soirée, Dela-
h°dde proposa d'établir le quartier général à la place du Che-

"ttlicr-du-Guel , où ils pourraient être très aisément cernés 
et massacrés. Pourtant, de peur d'éveiller des soupçons , il 

Jcoepia le rendez-vous du carré Si-Martin à l'heure désignée, 

^jour suivant, de grand matin, Caussidière se rendait 

*u lieu convenu , accompagné d'Albert, du commandant 

'allier et d'autres républicains , et à peine avaient-ils quitté 
rue Grenetat pour entrer rue St Mar in , que des coups de 

'«u furent toul-à-coup tirés par un détachement de troupes 

*t un d'entre eux tomba raide mort à ses côtés. En se ré-

sumant, il aperçut un autre détachament à deux cents 

Pas environ , qui fil feu. Tout le quartier était cerné par la 

garde municipale. Ils s'aperçurent bientôt qu'ils étaient 

trahis et se disposaient à faire retraite par la rue Grenetat, 

lorsqu'ils virent une autre division de la garde municipale 

qui s'avançait sur eux. Ils eurent tout juste le temps d'en-

filer l'allée'du café Marchetti , et ils entendirent les balles 

qui vinrent frapper à la porte de cette allée. 

Certes , dans ce moment , Caussidière ni son compagnon 

Albert ne se doutaient qu'ils seraient tous deux, le lende-

main , membres du gouvernement provisoire. Au bout 

d'une demi-heure , la garde municipale s'éloigna , et il leur 

fut'possible de rejoindre leurs amis. Delahodde ne parut pas 

au carré St-Martin. Le lendemain , il vint faire ses offres de 

services à la préfecture de poiiee , et dit qu'il avait pris un 

autre chemin pour se rendre au lieu convenu , mais que, 

comme ses camarades , il en avait été repoussé par la garde 

municipale , et s'assit très froidement à la place même oc-

cupée jadis par M. Pinel, l'ex-secrètaire général. Caussi-

dière dit qu'il était le bien venu , à ce misérable espion qui 

trahissait ses amis depuis plus de dix ans. Il y avait plus, 

sa position était telle , que tôt ou tard il pouvait arrivera 

détruire toutes les traces de son infamie. Trois ou quatre 

I jours après cette découverte de l'infolio en question , Causi-

dière eut à comparer l'écriture de ce Pierre avec celle de De-

lahodde; elles étaient identiques. Un témoignage palpable de 

sa culpabilité vint lever teus ses doutes à cet égard. Il avait 

trouvé la lettre suivante, parfaitement explicite, et revêtue 

de la signature même de cet homme ; elle était ainsi con-

çue : 

« A M. le préfet de police, 

« J'ai l'honneur de solliciter un emploi dans votre admi-

nistration. Je suis né à Wimille, près Boulogne-sur-Mer, dé-

partement du Pas-de-Calais, d'une famille bien connue dans 

le pays. Mon père et quelques-uns des miens sont électeurs. 

J Depuis la révolution, aucun d'eux n'a cru devoir prendre 

1 part au vote; mai» je leur ai fait sentir l'importance d'user 

de ces droits, et je ne doute pas qu'aux prochaines élections 

ils ne s'empressent de voter en faveur du candidat qui. solli-

cite leurs votes, et qui est, à tous égards, si digne de leur 

confiance. Mou intention, en arrivant à Paris, était de sui-

vre la carrière littéraire, et même maintenant j'écris de 

temps en temps dans la presse; mais ce que je dois à ma plu-

me est de si peu de valeur, et mes ressources personnelles sont 

si insuffisantes, que je me voisdansla nécessiléderenoncerà 

.cette carrière, et, en tout cas, de recourir à une autre occu-

pation. v 

« La division de votre administration dans laquelle je^îre-

férerais entrer, monsieur le préfet, est celledela police secrè-

te. Cela conviendrait à mon caractère, à l'activité de mon 

esprit et les préjugés qui s'attachent à ces fonctions sont 

pour moi sans valeur; je crois, en effet, que toute profession 

a sa moralité, et je ne pense pas qu'il y ait de mal à remplir 

un devoir qui a pour objet d'assurer la tranquillité d'un pays, 

et ceux qui s'y décident ne peuvent encourir le mépris des 

gens honnêtes qui ne voient en toute chose que la fin et non 

les moyens. Comme beaucoup de jeunes gens, j'ai été victi-

me de l'exaltation politique qui a signalé le? premières an-

nées de la révolution de juillet. En 18:12, je faisais panie de 

la société des Droits de l'Homme. Peu de emps après, je me 

suis enrôlé ; je suis entré dans le 38" de ligne et j'y ai acquis 

une certaine célébrité, en représentant sur le théâtre de 

Soissons une comédie pleine d'allusions poétiques qui m'at-

tirèrent des punitions sévères de la part de m-s chefs. Bien-

tôt je fus compris dans iin jugement à Laon, mais sans que 

les charges que l'on m'imputait eussent aucune valeur. Le 

verdict du jury le prouva, en me renvoyant. 

« Cependant, cette sorte de réputation que j ai acquise 

dans c»s deux occasions, me mit en rapport a\ec les me-

neurs du parti républicain. On me croyait tout-puissintdans 

le régiment, et M. Marrast, alors rédaceur de la Tribune, 

tenta souvent de me persuaderd'essayer une déir onttration 



de voir enfin se réaliser le rêve de toute notre vie : La 

solidarité. 
mo » Ci 1 r-

Certains électeurs de Bordeaux signent en ce moment la 

pétition suivante : 

« Les soussignés , électeurs du département de la Gi-

ronde. 
« Considérant qu'aux termes de l'art. 44 de la Constitu-

tion, le président de la République doit être né Français, 

âgé de 30 ans au moins , et n'avoir jamais perdu la qualité 

de français ; 
t Considérant que Louis-Napoléon Bonaparte a, d'après les 

articles 17 et21 du code civil, perdu cette qualité par le fait 

de sa naturalisation comme citoyen suisse, et des fonctions 

militaires qu'il a remplies à l'étranger sans l'autorisation du 

gouvernement français ; 
« Considérant que'les conditions d'âge «t d'aplilude per-

fotinelle exigées pour être, président de la République dif-

fèrent essentiellement ^e celles qui ont été fixées pour être 

représentant du peuple, et que la prérogative électorale 

ne peut s'exercer en dehors des limites tracées par la Cons-

titution : 
« Considérant que dans cette situation Louis Bonaparte 

ne pourrait être élevé à la présidence qu'en violant la Cons-

titution. 
« Protestent contre la validité des suffrages accordés à 

Louis-Napoléon Bonaparte. » 

Le Censeur avait déjà publié un article dans ce sens, et il 

n'est pas de jour où nous ne recevions des lettres et des ar-

ticles tendant à prouver que le prince Louis, ayant perdu sa 

qualité de Français , ne peut être élu président de la Ré-

publique. 

Nous avons refusé l'insertion de ces réclamations, parce 

que nous les trouvons aussi inopportunes et mesquines que 

le regrettable article de la Constitution auquel elles'font al-

lusion. 

Nous avons vu avec peine cette restriction cachée , cette 

espèce d'escoburderie jésuitique , cette porte de derrière que 

semblait se réserver l'Assemblée contre le suffrage uni-

versel. 

Le peuple n'est ni avocat ni procureur ; il s'inquiète peu de 

toutes ces finasseries procédurières , et, bon gré , mal gré 

l'article prohibitif, il a fait son choix. 

C'est à l'Assemblée à le sanctionner sans détours ni esca-

motages. 

Certes , nous avons fait au prince une guerre assez vio-

lente, et nos défianses nous poussent trop invinciblement 

dans le camp de l'opposition, pour qu'on puisse voir dans 

nos paroles une palinodie. ' 

Mais il y va de la loyauté du vote : et , en vérité , Louis-

Napoléon est l'élu du peuple , qu'il ait ou non perdu sa qua-

lité de français. 
— I I II I II i -^ !■—I IIHI |l I I |-| I 1 M ' I II 

Les constructeurs de dynastie font déjà du prince Jérôme 

ou du prince Pierre un gouverneur général de l'Algérie. Le 

roi Louis-Philippe avait hésité dix-sept ans à confier les mê-

mes fonctions au duc d'Aumale, et pourtant ce jeune homme 

avait conquis ses grades, en partie sans doute par la faveur 

attachée à son rang, mais aussi par quelques services mili-

taires. Toutefois l'opinion ne s'éleva pas moins contre cet 

appel d'un jeune général à des fondions qui ne devaient ap-

partenir qu'à l'un des chefs les plus éminents de l'armée. Èt 

ce qu'un itoi avait à peine osé faire en faveur d'un de ses fils, 

qui avait servi longuement et périlieusemciit, le ppÊsiDEXT 

de la République le ferait d'emblée, le premier jour, en fa-

veur de l'un tle ses cousins, qui n'a pas encore le droit de 

porter Tes galons de caporal dans l'armée française ! En vé-

rité, cela est par trop absurde! Mais celte absurdité, nous 

dira-t-on, ; ou quoi la relevez-vous? Croyez-vous qu'eu effet, 

un tel projet soit agité dans les conseils du futur président? 

Dieu nous garde de l'idée que ceux qui sont appelés à gou-

verner notre République méditent de pareilles folies. Mais il 

est bon de signaler ces inventions des courtisans du jour, de 

ces flagorneurs subalternes qui, d'un seul bond de leur élan 

monarchique, remontent bien plus haut que la royauté de 

1830; ce sont les mêmes qui font du maréchal Bugeaud un 

généralissime des armées et gardes nationales de France. On 

ne se souvient donc plus des clameurs qu'avait soulevées le 

titre de maréchal général donné au vieux maréchal Soult, li-

tre purement honorifique, sans attributions réelles, et sans 

autre émolument pécuniaire que le droit de franchise à la 

poste. Mais, pour nos fervents napoléoniens, c'est trop peu 

que la royauté constitutionnelle; il leur faut l'autocratie im-

périale. Il leur faut cette époque où nos armées se faisaient 

écraser à Vittoria pour sauver les bagages du roi fugitif de 

Madrid, de ce roi qui défendit si bien ensuite Paris et l'im-

pératrice reine et régente. Puisque Louis-Napoléon est pré-

sident, c'est bien le moins que Jérôme et Pierre soient gé-

néraux d'armée ou ministres de n'importe quels départe-

ments, ou pourvus de grandes ambassades. Ils s'appellent 

Bonaparte. Or, quiconque s'appelle Bonaparte a le génie du 

commandement et de la guerre, et n'a pas besoin d'avoir fait 

ses preuves. Ainsi le proclament les courtisans du jour. 

i'our quiconque réfléchit, ces prétendues nominations que 

colportent les correspondances sont tout simplement des im-

possibilités. Le président de la République n'a qu'une mis-

sion : former eonstitutionnellcmenl son ministère, c'est-à-dire 

un ministère qui gouverne dans l'esprit de la majorité. C'est 

ce ministère responsable, et devant compte à tout instant de 

ses opérations et u*e ses choix, qui conférera en conseil les 

fonctions élevées de la République, tandis que les fonctions 

de moindre importance seront conférées directement par le 

ministre du département d'où elles ressortént. Ceci est l'élé-

ment de tout régime libre et parlementaire. 

Les deux armées électorales se sont trouvéestm présence, 

et l'une d'elles a vaincu ; car elle avait le nombre de son 

côté , le xoMBi'.E , cette puissance incontestable qui assure 

toujours le succès sur le champ de bataille du scrutin. 

Que faire contre tant d'épais bataillons accourus de tous 

les p'oinlsidc l'horizon pour se réunir sous un même dra-

peau ? Comment résister à une telle coalition , passagère 

sans doute , mais invincible le jour du combat ? 

En vérité , le camp de M. L. Bonaparte ressemblait beau-

coup à ces camps d'envahisseurs dont parlent avec étonne-

ment les derniers historiens de l'empire romain , et où se 

rencontraient les nations les plus diverses , ou plutôt à la 

tour de Babel, où l'on parlait toutes les langues. 

Voici , par exemple , des soldats qiti demandent la guerre 

et qui aspirent à recommencer les campagnes d'Allemagne 

et d'Italie ; ils veulent un Napoléon pour général. A côté 

d'eux et avec eux votent de vieux amis de monarchie , qui 

comptent sur Bonaparte pour tuer la République , et des 

fanatiques du socialisme le plus excessif, qui veulent se 

venger du général de juin et qui poussent au désordre pour 

en profiter. Ces ennemis mortels se donnent momentané-

ment la main. 

Parlerons nous des dévots de l'impérialisme , qui conti-

nuent le culte de la force et du despotisme au milieu du 

XIXe siècle ? Parlerons-nous des niais , qui comptent sur 

les richesses de leur candidat pour satisfaire aux réclama-

lions du percepteur ? Parlerons-nous enfin de ces masses in-

nombrables de paysans , qui sortent en procession de leur 

village pour élever sur le pavois le neveu de leur empereur, 

sans but politique , sans pensée arrêtée , saus préférence ni 

sans haine pour tel ou tel régime , obéissant simplement à 

cette émotion poétique qde le souvenir des grands capitaines 

laisse toujours dans la mémoire des peuples ? L'élection de 

Louis-Napoléon s'est faite en partie comme se compose une 

légende. 

Pour nous, nous n'avons pas voulu nous mêler dans cette 

foule bigarrée, pour remporter avec elle une victoire dont 

personne ne peut prévoir le résultat, et nous avons préféré 

rester de l'autre côté, là où les rangs étaient moins pressés, 

mais où ils étaient moins disparates. Ah! sans doute, dans 

notre, camp, il y avait des nuances diverses ; mais tous du 

moins nous avions un môme but. Oui, tous nous voulions 

sincèrement l'affermissement d'une République régulière et 

légale, qui, en comprimant tous les artisans de trouble, as-

surât enfin à la France les bienfaits de la démocratie ; et 

pour notre compta* si nous portions le général Cavaignac' 

c'est que dans la sincérité de noire conscience nous l'avions 

jugé le plus propre à remplir cette tâche aussi difficile 
qu'elle est magnifique. 

Nous avons été battus, nous ne l'avouons pas sans regret ; 

nous pouvons toutefois le déclarer sans honte, car nous n'a-

vons lutté qu'avec des armes loyales, et nous n'avons eu en 

vue que le bien de notre patrie. 

Non, nous ne rougissons pas de notre défaite, et nous ne 

désespérons pas non plus du succès de notre cause ; car c'est 

la cause de la démocratie chrétienne, une cause juste, ,,
0ur 

laquelle le temps travaille toujours et que la Providence ne 

laissera point périr. 

N'exagérons pas, d'ailleurs, les dangers que nous avons 

à courir ; la République n'est pas compromise, parce qu'elle • 

aura un Bonaparte pour président ; nous n'avons, grâce à ' 

Dieu, jamais attaché nos destinées à un nom d'homme, et 

nous' savons assez l'histoire pour ne pas ignorer que les 

idées triomphent souvent par où même il semble qu'elles 

devraient périr. , , T> - « ,• 

Si donc le premier président de la République française 

se renferme dans l'accomplissement dç ses devoirs et se mon-

tre sincèrement dévoué à la Constitution qu'il est chargé de 

mettre en œuvre, il ne trouvera pas en nous des ennemis 

systématiques : loin de là ! Nous l'appuierons, en tout ce 

qVil fera de bien, nous l'appuierons tant qu'il agira dans 

les limites de son pouvoir constitutionnel ; mais ce concours 

conditionnel nous ne pouvons l'accorder que sur des gages 

certains, et en attendant , nous devons rester sur la réserve, 

prêts à 'la paix ou à la guerre, selon que M. Louis Bona-

parte a<nra en président ou en prétendant. (Ere nouvelle.) 

Nous faisons peu de cas de ces listes de ministres qu'on va 

colportant. Evidemment, il n'y a de possible qu'un ministère 

qui rallierait la majorité de l'Assemblée nationale, et par 

conséquent qui serait pris dans les deux ailes de cette majo-

rité. Sous la royauté constitutionnelle, on disait : Le roi rè-

gne et ne gouverne pas ; à plus forte raissn sous la Constitu-

tion républicaine doit-on dire : Le président préside et ne gou-

verne pas. Ln ministère exclusivement de droite , tel que 

ceux dont on nous donne des listes comme des balons d'essai, 

se trouverait en minorité au premier vote de l'Assemblée, et 

serait ainsi dans' l'impossibilité de gouverner. 

Mais ce qu'il y a de plus absurde parmi tous les bruits 

qu'on fait circuler, c'est la prétendue nomination du maré-

chal Bugeaud au poste de généralissime de la force armée de 

France,.c'est-à-dire de la garde nationale et de l'armée; 

comme si de pareilles fonctions qui élèveraient un homme 

bien plus haut qu'un ministre et lui donneraient ur. pouvoir 

supérieur en réalité à celui de président de la, Bépublique, 

étaient compatibles avec l'ordre républicain et pouvaient être 

conférées sans une violation formelle de la Constitution ! 

Nous KC ferions pas attention à de telles absurdités, s'il 

n'y avait pas derrière ceux qui les colportent un parti pour 

qui le vote du 10 décembre est une victoire sur la Constitu-

tion, et qui ne déguise déjà plus l'intention de la renverser. 

Pour ces gens-là, le nouveau président, Bonaparte, est une 

sorte d'autocrate qui serait bien bon de s'arrêter à cette mi-

sérable toile d'araignée que les représentants de la France 

ont tissée. Mais cette toile d'araignée sera assez forte, nous 

l'espérons bien, pour arêter et envelopper les aveugles insec-

tes qui tenteraient de passer à travée* ou de la déchirer. 

Assemblée Matinnale. 
' Suite et fin de la séance du l i décembre 18 Î8. 
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Scrutin pour la présidence : 

Marrast, 38* 
Lacrosse, \Si 

13e de au, . 48 

Rem usât, 5. 

Lamartine, 2 

Le cîtoven A. Marrast est proc'amé président. 

=*- . ,—ï-.-r-,—; ' " 1 1 

qui serait suivie, disait il, par toute l'armée. Je quittai l'ar-

mée eu- {835, et je passai titrai! à'Paris, o'ù'j'.étudiai lé droit. 

A cette époque, je, devins inombre de la S ;eii'.è des 'familles, 

sur laquelle je suis e.i mesure, de faire des révélations. Je 

retournai dans mou pays; et c'est alors qu'enfla je trouvai 

qn!il y avait trop long-temps que je. n'étais que l'instrument 

d'hom mes «ion l la plupart étaient des-a m bilieux ou des illn-

sionnés, et d'autres, des sauvages qui n'avaient d'autre désir 

que d'exciter l"S autres à sr.ivieleurexeinple.ee fut alors 

que je reniai l«i& principes de sang et de ruine que j'avais eu 

une fois la lulie d'adopter. Le contact journalier que j'eus 

avec les hommes dtl monde, et ma propre expérience, ont 

dissipé to:iits mes.illusions de jeunesse, et c'est à cause de 

cet a h': u .Ion de toute foi «»aus les apparences, que je me 

sentirai capable de, ne p-s me préoccuper des préjugés 

qui sont attachés h r«;m;.:oi que je viens solliciter de. 

vous. J'avoue, M. le prél'el, ijfMJ je m'ei. repose sur votre obli-

geance pour le succès *)«j'ma démarche, et plus encore sur 

mon ardent désir -de cet etnjioi, que sur les témoignages 

rèets que j'invoque. ,\î. Bontmy a bien voulu se charger de 

vous initier à certains détail* rt« nia vie. M. François Deles-

sert, à qui j'.ii eu l'honneur d'écrire il y a our.lque ïempj, au 

sujet de. son élection, a pris sur moi des informations qui, je 

l'espêrpj rtfl s/ifti jss défavorables. Si vous voulez, bien pren-

dre :;Î p ine «le v«»u» renseigner a ujiro* de lui, il pourra vous 

sonner, h cet ég.;rd toute ualisfaction. 

« J'ai i'hvuueur d'être, etc. 

Signé Dri-vii n::, rue Coquenard, !). 

« Paris, SU mars 1858. » 

CauMiiiiit'.!,. (u part de o»!le affaire à M. Mo nier, un de ses 

vieux aui:.-.,((> viiiffl er;s. »n qui i! pouvait avoir 'une con-

fiance entière, cl dont il fi tll puiss»n secrétaire général. Il 

écrivit à quelques pr.trioU», dont les noms llguraient dans 

les révélations, th.: se rendre le lendemain à neuf heures au 

Luxembourg', et ce fut dans la chambre d'Albert que l'on 
.untAm «I ob iua «i.bài. «mi* .usneM tt A JWw 

i rjoiJjnJ<no i.Mi»ni>Yft(A««Vt>'i*K«(iri:iq«ui ab luania 

dût se réunir; ce dernie.-ignorait complètement la cause 

de la réunion. Caussidière ne. voulait pas que Delahodde fût 

jugé à la préfecture de police, ou lesmontaguards l'auraient 

mis en pièces, s'ils avaient eu vent de l'affaire, et l'on n'eût 

pas manqué de dire qu'ils l'avaient assassiné dans la crainte 

qu'il ne les compromît par ses révélations, Delahodde dinait 

à la table du préfet, coin me le faisaient quelques secrétaires 

ctemplo>és A'fxtra. « J'étais assis devant lui, dit Caussidière, 

et je Faisais tout mon possible pour contenir mon indigna-

tion. «Cela n'aurait pas pu durer longtemps : aussi, après dî-

ner y lui «lis que nous avions rendez-vous chez Albert pour 

parler d'affaires sérieuses. Nous partîmes ensemble, et, che-

min faisant, il me vanU son habileté peur remplir l'emploi 

d<i premier secrétaire. Eulin nous ar rivâmes chez Albert, où 

j'avais pris la précaution d'envoyer tontes les preuves de sa 

culpabilité. Lu comptant Delahodde. il y avait là seize per-

sonnes. La séance comm«3nçi>.bientôt solennellement. Grand-

mesiiil nous présidait Je pris la parole et j'expliquai l'objet 

de notre, remiez-vous. Delahodde, nese doutantpas une nous 

avions des preuves, commeuç.i par nous rappeler le.s prin-

eipes républicains qu'il professait depuis dix-sept ans. Nous 

lui lûmes alors quelques uns de ses rapports, dont il nia 

être l'auteur, demandant qu'on lui montrât sou écriture. 

Alors l'exaspération des assistants fut.à son comble, on le 

foudroya avec toute cette masse de preuves; oti lui montra, 

on lui lut sa lettre. L'accusé s'avoua coupable, et dit pour 

s'excuser que, dans un moment A* désespoir, il sîclaitjetè 

dans les bras delà police ; qu'en effet il avait fait des rap-

ports, mais qu'il n'avait jamais été un agent provocateur, 

et qu'il n'avait pas à se reprocher d'avoir fait arrêter» un 

seul rtépublicaiû.Quelques-uns de ses anciens amis, présents 

à cette scène dramatique, lui-conseillèrent avec instance 

de se brûler la cervelle. || se contenta d'écrire do sa main 

les lignes suivantes : llte.iat aai/l» ,«i»lA?)-*4rti 

« Je déclare que tous les rapports signés Pierre ont été 

« écrits par moi. » Signé, L. DELAHODDL. 

1(1
 procès-verbal de la séance fut dressé sur-le-champ et 

signé des assistants, qui étaient G. Grandmesnil, Tiplia-

ninfe. Monter, lïoguet, Pilhes, Lechallier, Bergeron, Luchet, 

Albert, Caillaud, Ch. Rouvenat, Mercier .et — Chenu. La der-

rière signature était à peine lisible. Delahodde fut immé-

diatement transféré à la Conciergerie, mis au secret, comme 

ayant, après le 24 lévrier, entretenu une correspondance 

av>c les agents du gouvernement déchu. 
Quelques jours après que j'eus quitté la préfecture, il fut 

remis en liberté par une ordonnance de non lieu. Il est passé 

a Londres, où il attaque en ce moment la république et les 

républicains dans un petit journal. 

ii » ii i" 11 m 

-Nos frondes n'ont épargné personne. La pierre lancée par 

ie petit pâtre est allée frapper en pleine poitrineles Goliath de 

tous les partis. 
Proudhon et Rugeaud,— Marrast et le prince Louis, — 

1 / iut>n naltonale et le Peuple snurcruin,
%
 — les bourgeois et les 

ouvriers, — M. de Genoude et le droit divin, — les socialistes 

et tourner, ont été tour à tour atteint*. 
, Aujourd'hui, après avoir emprunté à Louis Reybaud ses 

spirituelles critiques contre les écoles socialises, il nous sera 

permis de donner à nos lecteurs copie d'un petit article de la 

Ih niocraiie paci/ii/ue sur les himntUes voleurs. 
Après la fronde économiste, la fronde socialiste. 

Chacun son tour. 

liC» IionmMr* voleur*. 
Dans une pièce assez plaisante, «pie l'on joue au Vaude-

ville sous ce titre : la Proprié c, c'est le Vol, et qui est dirigée 

contre les socialistes, on représente un homme qni est at-

teint et convaincu d'être propriétaire; alors, le citoyen Prou-

dhon le fait condamner; on affuble le coupable d'une redin-

gote <i-,'« propriétaire, portant sur le do» cet écriteau infamant: 



Séance du iB décembre» — Présidence du cit. MARUAST. 

Correspondante particulière de LA LIBERTÉ. 

[/Assemblée adopte le projet relatif aux primes et dravs-

^EUe décide ensuite à la majorité de 514 contre 51Sque 
rimpôt du sel ne serait pas compris dans la perception des 
Epjièmes provisoires. Puis elle décide que trois des qua-
i
r
edouzièmes provisoires seront perçus. 

" COURRIER DU MATIN. 
Séance du 10 décembre. 

» trois heures et demie la séance est ouverte. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
L'Assemblée adopte plusieurs projets de loi -d'intérêt local, 
tordre du jour appelle la suite de la discussion du projet 

e
 décret relatif aux douzièmes provisoires, 
ijti 2. Il est ouvert aux ministres pour les services géné-

j*
x
 et spéciaux de leurs départements, s;ir l'exercice 1849, 

„ crédit de o40,000,00o qui sera réparti entre eux par un 
rrêté du président de la République. 
Toutefois pour les dépenses autres que celles pour lesquel-

,
s
 il a été ou serait alloué des crédits extraordinaires, cha-

jn des ministres se renfermera provisoirement dans les 
redits et dans les allocations spéciales du projet de budget 
ïésenté à l'Assemblée nationale pour l'exercice 1849. 
'jLc cit. ISitfEAt, rapporteur : Le comité a deux modifi-
ations à vous présenter sur cet article. La première porte 
jr le chiffre que nous réduisons par suite du vote d'hier à 
30,000,000. 
La seconde concerne le mode d'emploi. ÏJpus ajoutons au 
aragraphe 2 de l'art. 2 ces mots : « En se conformant d'ail-
leurs aux dispositions du budget rectifié de 1848. 
le ci*, CSI'CSKAI'X EPE i»sjasi- présente quelques observa-
ons relatives à la dotation de l'Assemblée nationale. 
Le eit. ssasacss!» : Il en sera tenu compte dans la réparti-

|n. ,'V. , i \ ï ; 
Les art. 5 et 4 sur lésquels le comité n'a pas d'sbservations 
faire sont également adoptés ainsi que l'ensemble du dé-

ret. 
L'ordre du jour indique la discussion du projet de loi re-
itif au reboisement, projet de loi présenté par le comité 
» l'agriculture et du crédit foncier sur la proposition du 
loyea Dufournel. 
!,eeit. TKOCYÉ-C!KA«VEI. déclare que le gouvernement 
;pousse la proposition. Le but de la proposition, dit-il, est de 
eboiser dans le courant de cet hiver, du 1er novembre 1848 
u lerjuin 1849, nnèquantïté considérable de terrains fnain-
nant improductifs, d'en faire disparaître la désolante ari-
ité sous !'abri fertilisant des forets, d'amoindrir et de dé-
uire successivement les causes incessantes de dangers, de 
estructioa et de stéiililé qu'ont amenées les défrichements 
icessif) et inconsidérés d'autres époques, de doter la France 
: tous les avantages, de toutesles richesses qui résulteront 
n jour pour elle de la création si utile de nouvelles et gran-
:s forêts, couvrant dans l'avenir des sols maintenant ap-
luvris ou ravagés par les torrents, afin de créer iinmédia-
meut une quantité considérable d'ouvrage pour des ou-
liers privés de moyens d'existence. Ce résultat est d'une 
Bade importance, car le travail fourni sera immense et à 
iportée d'un très-grand nombre, étant réparti sur toute 
ilendue du territoire de la République. Tels sont les avan-
ces qui militent en faveur de la proposition. Mais les résul-
its sont-ils possibles, sont ils probables? Nous ne le croyons 
isl les moyens d'exécution proposés ne nous les donneront 
is, surtout dans les circonstances actuelles L'Etat ne peut 
i ce moment s'imposer de nouveaux sacrifices, et l'on ne 
jurait compter sur les particuliers pour une initiative oné-
;!Mse. 

L'auteur de ia proposition nous propose de prendre 100,000 
[et. des meilleurs terrains de nos forêts pour être cultivés, 
Ue faire planter 100,000 autres hect. de terrains incultes, 
tie mesure, sans doute, serait praticable, mais désastreu-e 

sur nos forêts. La proposition du cit. Dufaure a pour but 
îcréer de nouveaux propriétaires. Vous.atteindrez le but 
■lis doute avec cette proposition, mais aux dépens de l'Etat 
«it vous leur partagerez les terres et les meilleures. 
Me voix : C'est la loi agraire (bruit). 
le cit. Titoi'Yi>{'iiicvni. : Vous voulez donner du tra-
"I aux cultivateurs. Mais vous en ôtez bien davantage à 
■e fouU; d'industriels par la destruction, dans nos forêts, 
• tous ces bois durs qui servent à la confection des usten-
*s de ménage, machines, etc., etc. Le cit. ministre, après 
•elques observations sur les annexes, termine eu répétant 
)e la proposition ne donnerait pas les résultats qu'on es-
|e et ne serait praticable qu'au préjudice des intérêts du 
jsor, le gouvernement demande le rejet du projet, 
■ecit. lisiL'B'oajsïKiîj, soutient sa proposition. On a critiqué 
'moyens d'exécution ; mais le temps actuel ne permet pas 

d'être difficile. 
La séance continue. 

PARIS, 8 5 «Icecmhre 1849. 
Correspondance! particulières de LA LIBBHTK. 

L'incident le plus remarquable de la séance d'hier est la 

décision prise par l'Assemblée , malgré M. Trouvé Chauve!, 

de n'accorder que trois douzièmes au lieu de quatre à perce-

voir sur le budget de 1849. Certains journaux voient dans 

cette résistance imprévue de l'Assemblée aux désirs de son 

ministre , l'intention de réserver l'avenir et de préparer la 

bonne harmonie future entre M. Bonaparte et elle. S'il en est 

ainsi , et que la chambre se montre docile au vote univer-

sel , les partisans dè coups-d'Etat seront obligés , eux et 

leurs journaux , de chercher uu autre prétexte à leur 18 

brumaire. 

— Les départements des Basses-Alpes , Indre , Indre-et-

Loire , Manche , Haut-Rhin et Vienne sont appelés à élire , 

le 7 janvier prochain , des représentants en remplacement 

des leurs démis ou décédés. 

— Sa Sainteté vient d'adresser au président du conseil la 

lettre suivante : 

« Monsieur le général , 

« Mon cœur est touché , et je suis pénétré de reconnais-

sance pour l'élan spontané et généreux de la lille aînée de 

l'Eglise, qui se montre empressée et déjà en mouvement 

pour accourir au secours du souverain pontife. L'occasion 

favorable s'offrira , sans doute à moi , pour témoigner en-

personne à la France mes sentiments paternels , et pour 

pouvoir répandre sur le sol français , de ma propre main , 

les bénédictions du Seigneur ; de même qu'aujourd'hui , je 

le supplie par ma voix , de consentir à les répandre; en abon-

dance sur vous et sur toute la France. 

« Pius PAPA NONUS. 

« Datum Caielœ die 1 decembris 1848. » 

— On assure que les membres de la réunion de l'Institut, 

en portant aujourd'hui encore M. Marrast à la présidence de 

l'Assemblée nationale , ont décidé qu'à la prochaine élection 

ils porteraient le général Cavaignac. 

— Parmi les nominations que doit faire le président de 

la République, on annonce-celle de M. Abbatucci en qualité 

de premier président de la cour d'appel de Paris. 

— On annonce qu'une grande fête aura lieu le dimanche 

24, à l'occasion de la proclamation du président de la Ré-

publique. 

■—■ On dit quiinilépendammeQt de l'Elysôe-Bourbon , au-

jourd'hui Elysée-National, le ebaieau de St-Cloud sera dis-

posé pour être affecté à la résidence d'été du président de la 

République. 

— On prépare , au palais du conseil d'Etat, des apparte-

ments pour le vice-président de la République. 

— Le numéro du 13 décembre de la Révolution démocra-

tique et sociale a été saisi à la poste et dans ses bureaux pour 

une lettre sur l'amnistie. 

— Les soixante représentants de la Montagne viennent de 

signer la déclaration suivante au sujet dë la présidence : 

, « Nous ne vouions pas dé présidence, parce que nous 

voulons l'unité du pouvoir. L opinion contraire a prévalu, 

le peuple a prononcé, nous nous inclinons. Et maintenant 

que la République vienne à être menacée , que les institu-

tions qui en font la base puissent être attaquées , nous ue 

Voulons pas le croire, si pourtant des partis ennemis de la 

liberté, intéressés au désordre rêvaient des projets insensés , 

le peuple, nous l'espérons, résisterait à ces suggestions 

perfides. Quant à nous , nous n'oublierons jamais que nous 

avons reçu pour mission de fonder la République et de la dé-

fendre, s'il le faut, au péri! de notre vie. 

« Vive la République démocratique et sociale! » 

— On lit dans !e Peuple : 

« Ce ne sont pas seulement les socialistes de Paris, de 

Lyon, de Limoges qui, par leur vote spontané et en quelque 

sorte fatidique, ont assigné le rôle du président de la Répu-

blique ; ce sont encore les paysans de la Bourgogne, de la 

Lorraine, du Languedoc, les ouvriers de Mulhouse et de 

Rouen qui l
e
 veulent. Bonaparte sera républicain, républi-

cain démocrate et socialiste, ou bien /! tombera comme Louis-

Philippe, comme Lamartine, comme Cavaignac, sous le ridi-

cule ou le mépris. Nous voulions Cavaignac pour représen-

tant du capital; nous accepterons Bonaparte comme repré-

sentant des travailleurs. Socialiste ou traître, il n'y a pas 

pour lui de milieu. Attendous-le à l'œuvre ! 

« P.-J. PROUDHON. » 

— Dans le monde politique, l'agitation est toujours entre-

tenue par l'enfantement du nouveau ministère. Rien n'a en-

core été résolu à cet égard, l ue grande réunion a eu lieu ce 

matin chez M. Od. Barret. On y a presque décidé l'entrée de 

M. Falloux au ministère de l'instruction publique. M. de 

Falloux, qui représenterait le clergé dans le nouveau cabinet, 

avait déclaré qu'il n'y entrerait que s'il avait avec lui, dans 

le conseil, un second adversaire de l'université, M. de Tracy 

par exemple. Le choix de M. Drouin de Lhuys est décidément 

arrêté pour les affaires étrangères. M. Drouin de Lhuys, an-

cien directeur dans ce ministère, président du comité des af-

faires étrangères, est fort goûté du corps diplomatique. Il se 

propose, dit-on, d'introduire de grands changements dans 

son département. Il modifiera d'abord notre diplomatie en 

rendant des postes importants à MM. de Bourqucney, ancien 

ambassadeur en Turquie; de Pontois, ancien ambassadeur en 

Suisse; Walcnski, ancieu chargé d'affaires en Egypte et à la 

Plata; Lagréuée, ambassadeur en Chine; Piscatogy , ancien 

ambassadeur en Grèce et à Madrid, où il ne se rendit pas. 

M. Achille Fould entrera dans la nouvelle combinaison comme 

ministre de la marine ou du commerce. 

— Le Moniteur du 13 publie la loi portant qu'il sera fait, 

en 1849, un appel de 80,000 hommes sur la classe de 1848, 

pour le recrutement des armées de terre et de mer. La répar-

tition en sera faite, comme par le passé, proportionnellement 

au nombre des jeunes gens inscrits sur les listes de tirage de 

la classe appelée. 

— M. Jayr, ancien ministre des travaux publics, est rentré 

dans son pays natal, où il a été reçu avec l'empressement le 

plus cordial et !e plus honorable. Il habite Ceyzériat. 

HBsï"tefeMl!tï« financier. 

La hausse ne s'arrête point, et elle a encore fait aujour-

d'hui des progrès très rapides sur la rente. 

Les ordres arrivent de tous côtés de la province, et tous 

les ordres d'achat sont donnés au mieux. 

On commence depuis quelques jours à parler de la néces-

sité de négocier prochainement un emprunt de 500 millions; 

ce serait, dit-on, une des premières mesures qui seraient 

adoptées par le nouveau ministre des finances. 

Vers trois heures quelques réalisations de bénéfices ont 

amené une légère réaction sur les cours les plus élevés, ce 

qui n'empêche pas la rente de fermer en forte hausse sur la 

cote d'hier. 

La rente 3 n/0, fermée hier à 46, a ouvert à 46 50 ; elle 

a varié de 46 50 à 47 30; elle reste à 47 30, en hausse de 

1 30. . , 

La rente 5 0/0, qui était hier à 75 40, a ouvert à 76 25 ; 

elle a varié de 76 25 à 7&'; elle reste à 77 75, en ham-se de 

2 35. 

— Le relevé de la Banque ne présente pas de différences 

bien sensibles sur celui de la semaine dernière. On peut 

dire cependant qu'il est assez satisfaisant. Le portefeuille de 

Paris n'a pas éprouvé une nouvelle détérioration, il y a 

même sur ce chapitre une augmentation de près de 2 mil-

lions 1/2. Il est vrai que nous approchons de la lin de l'an-

née, et qu'à cette époque il y a toujours un mouvement con-

sidérable dans les affaires , qui devrait se traduire par une 

masse de négociations d'escomptes. Il fallait toute la préoc-

cupation à "laquelle a donné lieu l'élection présidentielle 

pour que le mouvement des affaires fût aussi restreint. Il y 

a lieu toutefois d'espérer que pendant la deuxième quinzaine 

de décembre les transactions encouragées par la tranquillité 

politique reprendront une nouvelle activité. 

' On remarque une nouvelle augmeulation dans l'encaisse 

hriélaire. Le pauvre homme est tout honteux et ne sait plus 
'se cacher. 

H boutade est de bon goût et fait rire, mais c'est-à-dire 
|e jamais la propriété ne vient du vol. Nous ne parlons pas 
pot antique, du vol opéré les armes à iS main, qui s'appelle 
Jjqaêle, et qui était le titre d'honneur des anciennes fa-
Iles en tous pays. 
'on, nous ne vouions parler seulement que du vol moderne, 

vol mercantile, du vol d'adresse et de bonne entente des 
Jires. Combien sont aujourd'hui propriétaires, qui ont 
)e leur propriété avec le produit de vols accumulés ! me-

a faux poids, aunages trompeurs, falsifications, four-
'1res de mauvaises marchandises, etc., etc., etc. 
Pais ce n'est pas encore de ces vols-là que nous avons in-
jhon de nous plaindre aujourd'hui. Puisque, dans la pièce 
Vaudeville, il s'agit spécialement du propriétaire de terre 
re maison, nous allons raconter un vol très-honnête de 
f es et de maisons qui s'opère en ce moment avec le con-
J°fs de tous les hommes de loi, et généralement de ce qui 
'Selle, on ae sait pas trop souvent pourquoi, la justice, 
•'■acun sait ce que c'est qu'une hypothèque : un proprié-

® a besoin d'argent, il emprunte; par acte authentique, 
"ecte sa propriété comme gage spécial et avec privilège à 
Prêteur, qui devient créancier hypothéc.aire. S'il a de 

Veaux besoins d'argent, il emprunte à un autre prêteur, 
jS qui n'a privilège sur la propriété qu'après le premier 

®Ur> et ainsi de suite; le troisième prêteur après lèse 
H ' le quatrième après le troisième; etc. 
arrive quelquefois que la somme des emprunts égale 

^passe la valeur do la propriété hypothéquée, alors ua-
'emeiit c'est comme si le créancier ou les créanciers 

!
e
.u',IS inscrits n'avaient pas de gagé'spécial et de priyi-
's feutrent dans la «tasse des créanciers ordinaires, et 

), payer comme ils peuvent. " _ 
> voici ce qui arrive aujourd'hui à Paris et en maint 

re endroit. 

La révolution de Février a diminué la valeur des proprié-
tés, ou tout au moins est-il fort difficile de trouver aujour-
d'hui à vendre ses terres et ses maisons à un prix convena-
ble. Dans un an, dans deux ans, peut-être les propriétés 
remonteront-elles à leur prix. -Mais pour le moment les 
propriétés se vendent mal. 

Donc, l'intérêt des propriétaires grevés d'hypothèques est 
de ne pas vendre leurs propriétés, et d'obtenir de leurs 
créanciers des délai» pour les rembourser. C'est aussi l'inté-
rêt des créanciers hypothécaires derniers inscrits, puisque, 
si on vendait, le prix ne serait pas suffisant pour les payer. 
C'est encore l'intérêt des simples créanciers non hypothé-
caires, puisqu'une vente forcée , faite dans de mauvaises 
conditions, ruinerait leur débiteur. 

Mais ce n'est pas l'intérêt des créanciers premiers inscrits; 
nous parlons de ceux qui entendent un peu les affaires et 
qui savent distinguer le vol légal du vol illégal et .veulent 
profiter de la distinction. 

Un exemple rendra la chose plus claire : 
Cette maison valait couramment 100,000 francs en janvier 

dernier. Elle est hypothéquée pour 50,000 francs à un pre-

mier créancier hypothécaice, et pour 30.000 francs à un se-
cond. Lti propriétaire doit, en outre, !0,000 francs à divers 
créanciers. Donc, si en janvier dernier il avait vendu moyen-
nant 100,000 francs il aurait payé ses 90,000 francs de dettes, 
et il lui seraiL.re*té iO,ûoO-i'rai»*«.^. : — 

Il n'a pas vendu; — l'époque du paiement des 90,000 francs 
est arrivée. Ses créanciers consentent à lui accorder des 
délais, excepté un seul, précisément celui de 50,000 francs, 
le premier inscrit, et par conséquent doitt la créance est la 
plus s»tide, la mieux garantie. "3a»H» «*»' '>eiSfci>o,»« t»»l-9 

Ce t habile créancier poursuit, exproprie, fait vendre l'im-
meuble aux criées. 11 ne se trouve acheteur qu'à i-0,000 fr. 

Ainsi, le propriétaire ue râcev«a«ri<M)* ui le» simpie» créan-
ciers, ni le seconJ créancier inscrit de 50,000 francs, et 
même le premier perdra 10,000 francs 

Soyez trauquilie, il ne perdra rien, car c'est lui qui a acheté, 
et qui se trouve ainsi, pour 30,000 francs, propriétaire d'un 
immeuble ayant valu 100,000 francs il y a un an, et qui les 
vaudra encore dans denx ou trois ans, lorsque le calme sera 
flçj^rju. ' ', , ' . ■ 

C'est doue lui dut a eu intérêt à ruiner le propriétaire, a 
ruiner les autres créanciers pour faire un;-; bonne affaire, et 
qui a très-légalement et très-honnêtement fait prévaloir cet 
intérêt. 

Eh bien ! si dans là pièce du Vaudeville on mettait au dos 
de ce nouveau et très-loyal propriétaire cet écriteau : M* 

propriété, c'est h bol! aurait-on tort'.' Et les juges qui connais-
sent les infâmes manœuvres qui s'opèrent eu ce moment 
sur les propriétés grevées d'hypothèques, ue ratitteraieul-iîs 
pas en conscience la sentence prononcée au Vaudeville par 
te tribunal comique du çitoyen Proudhon ? 

CONDITION DES SOIES. — Samedi 10 déc. 1848. — Nombre 

de ballots entrés à la Condition, 1.73 —Ouvrées , 150. — 

Grèges , 33. — Dernier numéro , 1,474. 

n - •- %n ... 

Spectacles du 18 décembre 1848. 

«rand-Tliéfttre. — Le Chalet. — Le Maître de-Chapelle. 
— La Ciguë. — Les Meuniers. 

Théâtre «és rélcfctinft. — Les Sept Péchés Capitaux. 
►I*'»»"»m> •->n-»iu)aa stf»# »l» x>>»9 »ot r>#o» f .S ' W I 

inu Moeft(<xt Salle <lu Coliitee. IJSjfilfi Ll 
Dimanche ai décembre 1848, à midi précis, au bénéfice 

des colons»lyo.H9#yfei*t»M AJ »•> »»•':•> ."«va 4 ipiSne* *i>^« 
PltElWfER CtliAWil COSÎCEBT POIilTtQVfi ' 

donné parla socioié phUarmouique du Nord, avec le con-
cours de 150 exécutants artistes et amateurs. 

Prix du billet : 1 fr. 



ainsi que dans la circulation des billets, ce qui provient des 

rentrées sur les effets en souffrance et de l'accroissement des 

comptes courants. 

Ou sait que la semaine dernière les créanciers de la faillite 

Gouin ont reçu un dividende de 10 p. 0/0, et que la Banque 

avait mis au compte; des effets en souffrance les valeurs de la 

maison Gouin pour lesquelles elle s'était fait représenter 

dans la faillite: Voici quelles sont les différences du compte 

reudu de cette semaine comparé avec celui de la semaine 

précédente : 

L'encaisse de Paris a augmenté de 505,011 fr. » c. 

L'encaisse des suecursales a augmenté de 1,751,516 » 

Les effets échus à recouvrer ont diminué 

de . 103,950 55 

Le portefeuille de Paris a augmenté de 2,189,382 18 

Le portefeuille des succursales a aug-
menté de ■ 80,012 17 

Les avances sur lingots ont augmenté de 721,530 » 

Les avances sur effets publics ont dimi-
nué de 80,400 » 

Les avances sur effets publics, dans les 

succursales, ont diminué de il,190 » 

Les eiïets en, souffrance ont diminué de 551,567 18 

Les effets en souffrances ont diminué, 

dans les succursales, de. 145,218 » 

T es billets à ordre ont augmenté de 5,990,100 » 

Les billets à ordre ont diminué , dans 

les succursales, de 2,909,575 » 

Les billets au porteur ont diminué à 
Paris de 859,465 » 

Le compte - courant du trésor a di-

minué de 273,335 61 

Les comptes-courants divers ont augmen-

té de 1,029,008 Sô 

Les comptes-courants dans les succur-

sales, ont diminué de 091,919 » 

EXTERIEUR. 

Pressa. MUXSTER, 8 décembre. — Par suite d'une en-

quête qui a eu lieu ici, en a arrêté le commissaire de justice 

Gierse , le délégué de la ville Hartmann , l'ex-lieutenant 

Stucker, le premier président, les autres membres d'un co-

mité de sûreté démocratique qui s'est formé ici ; d'autres 

n'ont échappé que par la fuite, comme les référendaires Ja-

cobi et Bansi, contre lesquels un mandai d'arrêt a été lancé, 

et les référendaires Rcinharz et Stierlin. Des poursuites sont 

dirigées aursi à Warendof contre de soi-disant démocrates. 

Aîitriclie. VIENNE , 10 décembre. — Le manifeste du 

nouvel, emperêur paraîtra bientôt. 

On assure que l'empereur Ferdinand a adressé une lettre 

autographe à l'ancien gouverneur du Tyrol, comte Braudis, 

pour l'engager à venir résider avec lui. 

Le baron Jellacbieh a quitté aujourd'hui son quartier 

général de la Landstrasse , et s'esl rendu à l'armée campée 

sur les bords de la Leitha. 

TURIN, 13 décembre. —Le nouveau ministère est consli
; 

tué définitivement comme il suit : 
MM. Gioberli, président du conseil, sans portefeu lie ; 

Sineo, à la justice; 

Ratazzi, à l'intérieur; 

Ricci, aux finances; 

Montezimolo, aux travaux publics,; 

Durini (selon les uns), Paleocapa (selon 'es autres), 

à l'agricullure et au commerce; 

Bixio, à l'instruction publique; 

La Mora conserve le portefeuille de la guerre et de la 

. i marine. 

— Samedi dernier, place Bellccour, après le défilé des 

troupes, une collision faillit s'engager entre un sous-officier 

des dragons pl la foule qui assis'.ait à la dégradation de quel-

ques soldats. 

Les journaux de la localité, en rendant compte de cet in-

cident, ont pour la plupart montré une modération à la-

quelle nous applaudissons sans réserve, line s'agissait, en 

effet, que d'un mouvement peut-être inconsidéré d'un sous-

officier de dragons qui s'est cru provoqué au moment où il 

venait en aide à un de ses camarades démonté. 

L'intervention de quelques citoyens honorables et l'atti-

tude prudente et ferme de la troupe ont empêché tout conflit 
sérieux. 

— Un club composé d'anciens militaires et qui avait tenu 

déjà quelques séances dans un local de la rue Centrale, a été 

fermé samedi par ordre de l'autorité au moment où les 

membres allaient se réunir. 

— Un des meilleurs artistes de l'école lyonnaise, J.-B. 

Gallay, peintre de fleurs et de nature morte , vient de 

mourir. 

C'est une grande perte pour les arts et surtout pour l'école 

de Lyon, qui le comptait pour un des artistes les plus distin-

gués parmi le groupe d'élite de peintresdellcursqui ont porté 

si haut dans ce genre la réputation de notre ville, et en ont 

fait la rivale des écoles flamandes et hollandaises. 

EIe<*iâoai tîai IFVéslsleïît tîe la B&ôgmlillqiie. 

Bonaparte. — Cavaignac. — Ledru-lîollin. 

Résultat complet. 
HAÏITE«AUOS.\K, 60,<53 3,706 13,368 

tniï , 25,362 0,107 5.165 

Gni , 82,092 5,511 8,753 

BASSKM-PïMfe.'tÉKS, 28,4$6 4,161 » 

CIIKR, 47,740 . 0,865 o ,.'il ,> 

ISKHK', 78.81!') 10,548 t,903 

J&noMK, 51,751 12,178 5,430 

AitnÈMix, 1,87.-! 1,000 1,261 

Haute-BiOSre, 50,248 8,663 4.259 

CtatoxoE, 68,i02 15,5 ;2 .!Ù>37 

$M.\E, I9V-84 95,307 86.648 

B&mottE,- 405,937 2i,961 2,670 

SS.-ui-Knoxi:, 15.605 3;!,S35 18,528 

As*, 72,110 8,785 1,251 

Aaiim^ES, 58,521 16.680 » 830 

»;ca*tiE^xE-a.iïi'ÉJï., 6,187 750 101 

Biinœ, 159,25!) 20,857 5,455 

«LOIKET. 04,092 7.02s » 

FAS.»K-C*I.»IS, 100,658 59,662 » 

SKINE-B.WÉUIEIIBJE, 146,8^8 30,^8") 5,839 

Selne-i-t-ïissme, 73.464 10 087 » 

SEIWE-ET-©JSE , ' :6,50r> 10.221 2,151 

SOMME. 128,788 9.553 u 

BBAITE-VIEM^B , 72,899 15.3 9 > 

ALISE, 60,841 4,995 » 

Cotcs-rïH-^oi-d, i0,70 > 8,949 » 

VOSUES , 72,> 99 15,550 » 

Allier. 42,1 Ci 5,422 

irrlège. 15,053 2,590 » 

liOSre, 56,150 17,911 3,701 

IiOSre et eSier, 48,045 6,157 » 

IJ01UE-ÎX»'ÉIIIEE«E, 4-4.126 32,611 > 

B,ozîrc, 56,232 8,157 » 

SAIITHE , 

^..-»E-ET-EO.R1! , «S 10,837 

«*»fal, ' |» 10,620 

Charente, IJW* " 
«otc-a,,,./ K-g 2,174. 

TAU*, ' fM29 2,671 

r

iWW«l 2l'580 \ï>
mi 0,168 

LOT, ' IfM 55s 

MARU,' 33,242 

sïEURTUE fijBs
 B

 m 
MEI'SE, ' m& 20,955 

erense. ' ^Jg 43,866 » 

GARR, ' 22,321 

nitttLu Rhil— IO,UÎ>4 

ll.c-ct-»iiai„c, 72 975 $®& 

l»tlre-e4-I,oIro, 56 272 7^7 

BBaule» Pyrénées, 41 573 ffl 

p.vrcn.-Orica«al«», 4,240 » 

i . 
Itnur«« «i* B»a«-ls du 1S décembre 184§. 

Ciaqpour cent, 77 75.—Dito Quatre canaux, 870 ». 

! fin courant, 77 60.—Troispour Rentes de Naples, » ». 

I cent, 47 50.— Dito fin courant, Dette active d'Espagne, ». 

1 47 23—Quatre pour cent, » » Emprust romain, 66 ». 

Actions de. la banque. 1700 ». OMig.piérnontaise, » ». 

j CHfcttllNS DE FER. 

j Paris à Orléans. . . . 713 » Orléans-Yierzon . . . 240 » 

, Paris à Rouen 443 » Montereau à Troyes. 1C0 » 

j Rouen su Hâvre. . . 490 » Nord 380 » 

j Paris à Strasbourg. 338 73 Amiens-Boulogne.. . » » 

| Paris à Lyon. .... 360 » Tours à Nantes. ... 322 30 

! Avignon & Marseille. 103 » Dieppe » » 

i Versailles, rive droite. 122 50 Bordeaux à Cette. . . » » 

ld. rivegauche. 113 ■> Lyon à Avignon. . . » » 

| Bàie à Strasbourg. . 87 30 Centre » » 

I Saint-Germain. . . . 330 » Paris à Sceaux .... * * 

jt Orléans-Bordeaux. . 380 » Sceaux. ....... » » 

Le Directeur-Gérunt , JACCOTTET. 

Les Insertions et les Avis se reçoivent w-T^y^"-^ jr^ 1», rw^w ̂ vm-j TSP^nS! /H H'TITiin Le prix des Insertions et des Avis est 

à Lyon , rue Centrale (angle de la rue ■ ^feB^-.'B-f! 1 11 fin " /m m/ ■ fixé à 15 c. par ligne, qui se paie, comme 

Grenette). JIJL 1 k^m-JJLi. M. Il'^l IkJ MuJ H £1L W Jù-kJ'» d'usage, à l'avance. 

Etude de Me DFLOCIIE, notoire à Lyon, \ 

quai St-Àntotne , n. 11. 

VENTE VOLONTAIRE ' 

AV\ KNC1IKUES l>ll>I.Ionî.S 

IkfUN
 w 

FOMBS BE €AFE 
Situé à Lyon, place de la Révolution (port 

du Temple), appeié Cafe Moretty. 

1,e samedi 23 déccsti!»re , à midi. 

S'adressér à Me Deloche, dépositaire du 
cahier des charges. 

On peut traiter avant l'adjudication. 

PHARMACIE DE PH. QUE T, 
à I.iJfWBB . 

Rue de la Préfecture, n. 5. 

Maison de eonfiance pour la bonne prépa-

ration des remèdes employés pour la guéri-

son des maladies secrètes, dartres, syphilis. 

Dépôt des Capsules au Biamne de <"o-

pahu pur, sans odeur ni saveur, contre les 

écoulements récents ou anciens. 

Injection astrein^ente d'un effet as-

' suré dans les cas chroniques qui auraient 

sésislé à tout autre remède. 

Suspensoir élastique, indispensable à 

ceux qui montent à cheval ou qui font des 

exercices. 

 .—1 , .— ________ 

AYISo 
MM, les Assurés f M C_ W if9 ff ̂  1 *P W sont préve nus qu'à 

de la Compagnie _k__RBi l»__â^à»fB <W» JL»** JBÊ JBàdi partir du quliixc 
décemltKe courant, les bureaux de ladite Coni| agoie. sj ut trnasl'érés place de 1» Ma-

tière , S, au premier, dans le cabinet de ."t. m: M***.*, londé de pouvoirs, s'»ul chargé de 

régler et payer les indemnités de sinistres. rece\oir et doi.ner quittances de toutes primes 

dues ou à échoir, signer tous avenants, etc., etc. 

Les bureaux sont ouverts de neuf»heures du matin à cinq heures du soir, les dimanches et 

fêtes exceptés. 

CAUTÈRES, SANS DOULEURS 
et d'une inarche régulière, I"olr» Bicper-

«Iriel, en caoutchouc, émollients à la gui-

mauve , suppuratil's au garou , serrehras-

compresses, etc. A Paris , faubourg Mont, 

martre , n. 78 ; ici, dansées pharmacies bien 

assorties. 

â yin Le seul et véritable Sivos BI AISE | 

Âtlu- propre à dégraisserlalaineetlasoie, | 

qui est livré au public au prix de 20 c. les I 

300 grammes,se trouve chez l'inventeur rue | 

de la Cage, 10 (magasin de laines au Mou- i 

ton-Blanc). Le public est prévenu que tout l 

savon qui n'est pas marqué Savon glaise 1 

B<\ BJ. est une contrefaçon. I 
 , ! 

Rue Centrale, 19. 

HillIHIllENTS CONFECTIONNÉS 
KT 1>E C ©55 SI A MDKS : 

B1UTES NOUVEAUTES DE PARIS. 

TRAItEMERT SIMPLIFIÉ, j 
CUÉSîISO.'V prompte et radicale des| 

Maladies secrètes et de la peau, Vice dul 

sang, Dartres, Gàles, etc., efc , par] 

PliSSUM-BS concentrée de «aise-1 
pareille d'Américiue, remède en-

tièrement végétal. 

Prix : 5 francs le flacon. 

HVJF.CTIOXS B.\S AII.Ï.IMB-i:S, 

li.rtraitcs du Traité de Thérapeutique du 

Dr à.ï »>B'I, 

Pour guérir en quelques jours seulement 

les gonorrhées ou écoulements, même 

les plus^nvétérés. 

Prix : 3 fr. 

Chez CAJUISÏI, pharmacien, place des 

Carmes, 14, vis-à-vis l'hôtel du Parc. 

A. /?. On ne saurait mettre en doute l
a 

service que nous rendons à l'humanité eu 

supprimant les tisanes, les sirops, les pilu-

les, et tout le long attirail mercuriel dont 

on a l'habitude de gorger le malade. Non-

seulement nous avons simplifié le traite 

ment, mais nous offrons les vrais antidotes 

du mal vénérien: seuls moyens de se dé-

barrasser, en très-peu de temps, à peu de 

frais, et presque sans peine, d'une mala-

die qui, si elle n'est pas toujours très-grave; 

est toujours très ennuyeuse, et découragt 

souvent par la persistance de ses symp-

tômes. 
i III.HIIII» IIIIIIIII i i mu— mm ■■■■ nrr-'"— 

Ioon , imp. de MOIGIN-RISAND , rue .Centra 

L
*¥! 111 -»I-é*al« «eidule de,l» «rarte Arosé A St-ealmler, «npcrlenre a celle deisource* déjà connnes . remplace avec ara» S.*, 
lai la

*° le»
 do SelU

 naturelle» on factices (Rapport de l'Académie), *e vend A j^yon. «O c. la bouteille, et 3 fr. 5© c. par panier //jainD rU 

ïïitXKi ue »0 neutellle». Cette bolamon naturelle, agréable, «arutatre, d'un u.a
S
e général et Journalier e»t ».ol„, cbère ANDKt \t 

we l'ca» fabriquée. Slagnë»Bcnne e* bl carbonatee, elle neutrallae le« etTeta pernicieux de nos eaux potables «ëlctlneuMc». 4\ E T JS 
•ép&t rouirai n l.yon, «•• »• Welêté, ««-pr.prUUIro *dmlBl»(r«(CHr, place éo» Céleitlu*, «. 


